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 PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

Arrêté préfectoral n° 69-2018-11-09-               abrogeant l’arrêté préfectoral 2016-05
du 04 mars 2016 portant agrément pour l'exercice de l'activité 

de domiciliation d'entreprises de la Sas GOOD-SOUND

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la  directive  2005/60 /CE du Parlement  et  du  Conseil  du  26  octobre  2005 relative  à  la
prévention  de  l’utilisation  du  système financier  aux fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de
financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-11-3, L123-11-4 , L123-11-5 et L123-
11-7 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-37 à L. 561-43 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement   du  terrorisme,
notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la Commission nationale  des sanctions (articles R. 561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  l’immatriculation  au registre  du commerce  et   des  sociétés  ou au
répertoire des métiers (articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-05 du 04 mars 2016 portant agrément de la Sas GOOD-SOUND
pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 09 novembre 2018
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Vu le courrier reçu le 31 octobre 2018 de la société d’avocats Alister Avocats nous informant du
transfert par la Sas GOOD-SOUND à la Sas CITIWORK, de la branche d’activité consistant en
l’exploitation d’un centre d’affaires situé 57 rue du Président Edouard Herriot, 69002 Lyon ; 

Vu le courrier électronique reçu le 06 novembre 2018 de la société d’avocats Alister Avocats
confirmant la cessation de l’activité de domiciliation d’entreprise par la Sas GOOD-SOUND ; 

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1 : L’arrêté préfectoral n°2016-05 du 04 mars 2016 portant agrément de la Sas GOOD-
SOUND  dont  le  siège  est  situé  57  rue  du  Président  Edouard  Herriot,  69002  Lyon,  pour
l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises est abrogé.

Article 2 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressée  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du
tribunal de commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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 PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patriio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2018-11-09-                  MODIFIANT L’ARRÊTÉ
PREFECTORAL DU 14 DECEMBRE 2015 PORTANT AGRÉMENT POUR L'EXERCICE

DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la  prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9
et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises  à  l’immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au  répertoire  des  métiers
(articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2015 portant agrément de la Sarl « SARL LE 18 », pour l'exercice
de l'activité de domiciliation d'entreprises ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  2016  modifiant  l'arrêté  préfectoral  du  14  décembre  2015  portant
agrément de la Sas « LE 18 » pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises ;

Vu la demande de modification reçue le 31 octobre 2018, relative au changement de dénomination, à
l’ajout d’un nouvel établissement et au transfert du siège social dans ce nouvel établissement ;

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

…/…

 postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
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Lyon, le 09 novembre 2018
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A R R E T E

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 16 juin 2016 modifiant l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2015 portant
agrément de la Sas « LE 18 », pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises, est abrogé à
compter de la publication du présent arrêté.

Article 2 : Les dispositions de l’article 1 de l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2015 portant agrément de
la Sarl « SARL LE 18 » pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« La  Sas  « CITYWORK »,  présidée  par  La  Sas  « CACHEMIRE FRANCE » elle-même présidée  par
Monsieur Jacques MAHUL, est agréée pour exercer, au sein de son siège social situé 57 rue du Président
Edouard Herriot, 69002 Lyon, l’activité de domiciliation juridique jusqu’au 14 décembre 2021 ».

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 14 décembre 2015 portant agrément de la Sarl « SARL LE 18 » pour
l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises est complété par l’article 1 bis ci-dessous :

« Article 1 bis :  La Sas « CITYWORK » est également autorisée à exercer l’activité de domiciliation
d’entreprises au sein de ses établissements secondaires ci-dessous mentionnés : 

Nom de l’établissement
secondaire

Localisation

CITYWORK 18 rue des Remparts d’Ainay, 69002 LYON

CITYWORK 21-23 rue d’Algérie, 69001 LYON

Article 4 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l'égalité des chances est  chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du tribunal de commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-11-09-006 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2015 portant agrément pour l'exercice de
l'activité de domiciliation d'entreprises 34



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-07-04-012

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 07 04 192 Camille

DUPAU - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-08-13-007

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 13 218

DECLARATION-  SAP LE PLAPOUX Karine

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-08-14-009

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 14 220

DECLARATION-  SAP LAETI SOUTIEN SCOLAIRE

enseigne COURS ADO

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-08-20-007

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 20 221

DECLARATION-  SAP SERRE Alexandre

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69-2018-08-20-007 - ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 20 221 DECLARATION-  SAP SERRE Alexandre 46



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-08-20-006

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 20 222

DECLARATION-  SAP SAS HABILOME

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-08-31-007

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 08 31 223

DECLARATION-  SAP SARL LUGAB SERVICES

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-008

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 225 SASU

T3C enseigne SHIVA - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-007

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 228 Nadia

SANSALONE - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-09-04-007 - arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 228 Nadia SANSALONE - SAP déclaration 56
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-011

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 229 SASU

SCHOOL ATTITUDE - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-09-04-011 - arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 229 SASU SCHOOL ATTITUDE - SAP déclaration 59
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-012

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 231 Elsa

ARSAC - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-009

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 234 Léa

NOWAKOWSKI - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-04-010

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 04 235 Elies

TOUAMA - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-05-016

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 05 236 Raquel

GONZALEZ enseigne just up - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-05-014

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 05 237 David

BARRERA HOWARTH enseigne BARRERA

PERSONAL COACHING - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-05-015

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 05 238 Manon

THOBOIS - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-07-002

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 07 239 clément

COLOMBO enseigne AVOSERVICES - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-09-07-002 - arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 07 239 clément COLOMBO enseigne AVOSERVICES - SAP déclaration 80
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-07-003

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 07 240 Nabila

BAHRI enseigne la compagnie des petits - SAP

déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-24-003

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 24 247 Eddy

PERROTTE enseigne L'ordi-facile - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-09-24-003 - arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 24 247 Eddy PERROTTE enseigne L'ordi-facile - SAP déclaration 86
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-26-005

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 26 248 Kévin

GAY-TOUIZRAR - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-09-26-006

arreté DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 09 26 249 - Valérie

SANS - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
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Arrêté n° 2018-5982 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA de Villeurbanne - 111 rue du 1er mars 1943 - 69100 

VILLEURBANNE, géré par l'association ANPAA  

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6017 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4154 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4749 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CSAPA de Villeurbanne géré 

par l'association ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA de Villeurbanne géré par l'association ANPAA (N° FINESS 69 001 729 8) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 23 344 € 

523 583 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 441 998 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 58 241 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 503 583 € 

523 583 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 20 000 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA de Villeurbanne géré 

par l'association ANPAA est fixée à 503 583 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA de Villeurbanne géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 510 583 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5983 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA des Etoiles – Place du Coteau - 69700 GIVORS, 

géré par l'association ANPAA 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6018 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) des Etoiles spécialisé "toutes addictions" géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4155 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA des Etoiles géré par l'association ANPAA ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4750 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CSAPA des Etoiles géré par 

l'association ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA des Etoiles à Givors, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 69 000 598 8) sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 14 030 € 

318 860 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 276 984 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 25 789 € 

Déficit de l'exercice N-1 2 057 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 316 360 € 

318 860 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 2 500 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA des Etoiles géré par 

l'association ANPAA est fixée à 316 360 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA des Etoiles géré par l'association 

ANPAA à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 301 303 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5984 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA Jean-Charles Sournia - 88 rue Paul Bert - 69400 

VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, géré par l'association ANPAA  

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6019 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4156 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 2009 de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par l'association 

ANPAA ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4751 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CSAPA Jean-Charles Sournia 

géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA Jean-Charles Sournia à Villefranche sur Saône, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 69 003 026 7) 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 14 660 € 

364 050 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 315 146 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 34 244 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 364 050 € 

364 050 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA Jean-Charles Sournia 

géré par l'association ANPAA est fixée à 364 050 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA Jean-Charles Sournia géré par 

l'association ANPAA à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 351 050 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5985 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA du Griffon - 16 rue Dedieu - 69100 

VILLEURBANNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6088 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 

compter du 1
er

 janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) du Griffon "toutes addictions" et le transfert de l'autorisation à l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) suite à la fusion-absorption de l'association APUS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4158 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 1
er

 janvier 2010 de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA du Griffon géré par l'association ARIA ; 
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Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA du Griffon à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1
er

 juillet 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4752 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CSAPA du Griffon géré par 

l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA du Griffon géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 798 0) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 68 300 € 

1 129 840 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 931 056 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 130 484 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 114 723 € 

1 129 840€ 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 5 684 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 9 433 € 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA du Griffon, géré par 

l'association OPPELIA ARIA, est fixée à 1 114 723 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA du Griffon, géré par l'association 

OPPELIA ARIA, à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 1 107 656 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5986 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie spécialisé "substances psychoactives illicites" CSAPA Jonathan - 131 rue de l'Arc - 

69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à compter 

du 1
er

 janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Jonathan et le transfert de l'autorisation à l'association ARIA suite à la fusion-absorption 

de l'association JONATHAN ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4157 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement pour une durée de quinze ans à 

compter du 1
er 

janvier 2010 du CSAPA Jonathan, géré par l'association ARIA ; 
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Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3717 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4884 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA Jonathan à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) à compter du 1
er

 juillet 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4753 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CSAPA Jonathan géré par 

l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA Jonathan géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 079 321 1) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 67 867 € 

758 143 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 636 384 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 53 892 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 721 268 € 

758 143 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 1 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 35 875 € 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CSAPA Jonathan, géré par 

l'association OPPELIA ARIA est fixée à 721 268 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CSAPA Jonathan, géré par l'association 

OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 730 200 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5987 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Ruptures - 36 rue Burdeau - 69001 LYON, géré par 

l'association OPPELIA ARIA 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-625 du 14 août 2009 portant autorisation de fonctionnement pour une durée 

de quinze ans à compter du 10 mai 2009 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour usagers de drogues (CAARUD) Ruptures géré par l'association RUPTURES ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6090 du 14 décembre 2009 autorisant le transfert de l'autorisation de 

fonctionnement du CAARUD Ruptures de l'association RUPTURES à l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) ; 
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Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3718 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4885 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CAARUD Ruptures à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1
er

 juillet 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4754 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CAARUD Ruptures géré par 

l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CAARUD Ruptures géré par l'association OPPELIA ARIA (N° FINESS 69 001 574 8) sont autorisées comme 

suit : 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 119 632 € 

765 351 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 540 126 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 105 593 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 754 635 € 

765 351 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 509 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 10 207 € 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CAARUD Ruptures, géré par 

l'association OPPELIA ARIA est fixée à 754 635 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CAARUD Ruptures, géré par l'association 

OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 757 342 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2018-5988 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2018 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo - 64 rue Villeroy – 69003 LYON, géré par 

l'association le MAS  
 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du 19 mars 2018 fixant pour l'année 2018 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 13 juin 2018 fixant pour l'année 2018 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-626 du 14 août 2009 autorisant pour une durée de quinze ans à 

compter du 10 mai 2009 le fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des 

risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo géré par l'association le MAS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-4755 du 

8 août 2018 portant détermination de la dotation globale de financement 2018 du CAARUD Pause Diabolo géré 

par l'association le MAS ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2018 transmises par l'association le MAS ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2018, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CAARUD Pause Diabolo géré par l'association le MAS (N° FINESS 69 001 564 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 100 381 € 

556 882 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 379 756 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 76 745 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 556 882 € 

556 882 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2018, la dotation globale de financement du CAARUD Pause Diabolo, géré 

par l'association le MAS est fixée à 556 882 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2019, la dotation provisoire du CAARUD Pause Diabolo, géré par 

l'association le MAS à verser au titre de l'exercice 2019 est fixée à 517 382 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Pour le directeur de la délégation départementale 

du Rhône et de la Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n°2018-5632 

 

Portant prolongation de l'habilitation du Comité Départemental d'Hygiène Sociale (CDHS) pour les activités de 
vaccinations et de lutte contre la tuberculose. 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L3112-1 et suivants, ainsi que les articles D3111-

22 et suivants du code de la santé publique, 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 

notamment son article 199, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires, 

Vu l’ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

Vu le décret n°2005-1608 du 19 décembre 2005 relatif à l’habilitation des établissements et organismes 

pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement transmissibles,  

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 

d’habilitation, en application des articles D.311-23, D.3112-7, D.3112-13 et D.3112-39 du code de la santé 

publique, 

Vu l'arrêté n° 2012-5814 du 21 décembre 2012 du directeur général de l'agence régionale de santé 

Rhône-Alpes, 

Vu l'arrêté n° 2015-4638 du 2 novembre 2015 du directeur général adjoint de l'agence régionale de santé 

Rhône-Alpes portant renouvellement de l'habilitation du Comité Départemental d'Hygiène Sociale (CDHS) 

pour les activités de vaccinations et de lutte contre la tuberculose, 

Vu les rapports annuels d'activité et de performance des centres de vaccinations et des centres de lutte 

contre la tuberculose, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
L'article 5 de l'arrêté n° 2015-4638 du 2 novembre 2015 du directeur général adjoint de l'agence régionale 

de santé Rhône-Alpes portant renouvellement de l'habilitation du Comité Départemental d'Hygiène 

Sociale (CDHS) pour les activités de vaccinations et de lutte contre la tuberculose susvisé est remplacé par 

les dispositions suivantes : l'habilitation Comité Départemental d'Hygiène Sociale (CDHS) pour les activités 

de vaccinations et de lutte contre la tuberculose est prolongée jusqu'au 31 décembre 2018. 

 

 
Article 2 : 
Les autres dispositions de l'arrêté n° 2015-4638 du 2 novembre 2015 susvisé demeurent inchangées. 

 

 

…/… 
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Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON cedex, 

dans un délai de deux mois suivant sa publication. 

 
 
Article 4 : 
La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes et le Délégué 

Départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes et de la 

préfecture du Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

signé 

Serge Morais 
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Arrêté n°2018-5633 

 

Portant prolongation de l'habilitation des Hospices Civils de Lyon (HCL) pour les activités de lutte contre la 
tuberculose. 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L3112-1 et suivants, ainsi que les articles D3111-

22 et suivants du code de la santé publique, 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales, 

notamment son article 199, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires, 

Vu l’ordonnance 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

Vu le décret n°2005-1608 du 19 décembre 2005 relatif à l’habilitation des établissements et organismes 

pour les vaccinations, la tuberculose, la lèpre et les infections sexuellement transmissibles,  

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 

d’habilitation, en application des articles D.311-23, D.3112-7, D.3112-13 et D.3112-39 du code de la santé 

publique, 

Vu l'arrêté n° 2012-5764 du 13 décembre 2012 du directeur général de l'agence régionale de santé 

Rhône-Alpes, 

Vu l'arrêté n° 2015-5996 du 31 décembre 2015 de la directrice générale de l'agence régionale de santé 

Rhône-Alpes portant renouvellement de l'habilitation des Hospices Civils de Lyon pour les activités de 

lutte contre la tuberculose, 

Vu les rapports annuels de performance relatifs aux activités des centres de lutte contre la tuberculose, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : 
L'article 5 de l'arrêté n° 2015-5996 du 31 décembre 2015 de la directrice générale de l'agence régionale 

de santé Rhône-Alpes portant renouvellement de l'habilitation des Hospices Civils de Lyon pour les 

activités de lutte contre la tuberculose susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : l'habilitation 

des Hospices Civils de Lyon pour les activités de lutte contre la tuberculose est prolongée jusqu'au 31 

décembre 2018. 

 

 
Article 2 : 
Les autres dispositions de l'arrêté n° 2015-5996 du 31 décembre 2015 susvisé demeurent inchangées. 

 

 

 

…/… 
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Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON cedex, 

dans un délai de deux mois suivant sa publication. 

 
 
Article 4 : 
La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes et le Délégué 

Départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes et de la 

préfecture du Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

signé 

Serge Morais 
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Arrêté n°2018-5223 

 

Modifiant l'arrêté n° 2018-1093 du 26 juin 2018 portant révision du nombre théorique de véhicules affectés aux 

transports sanitaires terrestres dans le département du Rhône et de la Métropole de Lyon 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de le Code de la Santé Publique et notamment les articles R.6312-4 à R.61312-10 et R.6312-29 à 

R.6312-35 ;  

 

Vu le décret n° 2016-1986 du 30 décembre 2016 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 

départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, de Saint-

Barthélemy, et de Saint-Pierre et Miquelon ;  

 

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ;  

 

Vu l'arrêté ministériel du 05 octobre 1995 relatif à l'autorisation de mise en service des véhicules affectés aux 

transports sanitaires terrestres ;  

 

Vu l'arrêté 2006-798 du 25 avril 2006 fixant le nombre théorique de véhicules de transport sanitaire du Rhône ;  

 

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations matérielles 

affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant l'arrêté 2016-7203 du 15 décembre 2016 fixant la modification du nombre de secteurs de garde 

dans le département du Rhône et modifiant le cahier des charges de la garde ambulancière ;  

 

Considérant les populations légales des communes du département du Rhône et de la Métropole de Lyon 

issues du dernier recensement légal, à savoir que la population des communes du Rhône et de la Métropole de 

Lyon de moins de 10 000 habitants est de 534 630, et que la population des communes du Rhône et de la 

Métropole de Lyon de plus de 10 000 habitants est de 1 273 337 ; 

 

Considérant que le département du Rhône dispose à ce jour de 466 autorisations de mise en service de 

véhicule de transports sanitaires terrestres, à l'exclusion du véhicule exclusivement réservé à  l'aide médicale 

urgente et du véhicule exclusivement réservé à l'Urgence Psychiatrique Rhône Métropole ; 

 

Considérant l'augmentation continue des besoins des populations en transports sanitaires, du fait notamment 

du développement des prises en charge ambulatoires, du regroupement des plateaux techniques et des 

évolutions dans la structuration des filières de soins ; 

 

Considérant les taux d'équipement par secteur, et notamment le sureffectif constaté sur le secteur 4 - Ouest 

Rhodanien;                            
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Considérant les restrictions apportées aux critères d'éligibilité fixés à l'article 5 de l'arrêté n°2018-1093 du 26 

juin 2018, et la nécessité de se conformer aux dispositions de l'article R.6312-33 du code de la santé publique ; 

 

Considérant l'avis du sous-comité des transports sanitaires du  27 septembre 2018,  

 

ARRETE 

 

Article 1 : le nombre théorique d'autorisations de mise en service de véhicules affectés aux transports 

sanitaires terrestres du département du Rhône et de la Métropole de Lyon, à l'exclusion des véhicules 

exclusivement affectés aux transports sanitaires effectués dans le cadre de l'aide médicale d'urgence, est fixé à 

525 (cinq cent vingt-cinq). 

 

Article 2 : ce nombre est fixé pour une durée maximale de 5 ans.  

 

Article 3 : la répartition des nouvelles autorisations de mise en service par catégorie et par secteur est la 

suivante :  

- secteur 1 – Lyon métropole sera doté de 26 autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 

de catégorie A et C et de 24 autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules de catégorie D ;  

- secteur 2 – Beaujolais/Val de Saône sera doté de 2 autorisations supplémentaires de mise en service de 

véhicules de catégorie D ;  

- secteur 3 – Vallée d'Azergues sera doté de 3 autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 

de catégorie A et C et de 5 autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules de catégorie D ; 

- secteur 5 – Vallée du Gier sera doté de 2 autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules de 

catégorie A et C. 

 

Article 4 : les secteurs géographiques mentionnés dans le présent arrêté correspondent aux secteurs de garde 

mentionnés dans l'arrêté 2016-7203 du 15 décembre 2016.  

 

Article 5 : les conditions d'éligibilité requises sont les suivantes :  

- Les entreprises qui répondent à l'intégralité des dispositions fixées aux articles L.6312-1 à L.6312-5 et 

R.6312-7 et suivants du code de santé publique. 

Les conditions de dépôt de candidature sont fixées par le cahier des charges annexé au présent arrêté. 

 

Article 6 : le nombre de nouvelles autorisations de mise en circulation de véhicules de transport sanitaire dans 

le département du Rhône et de la Métropole de Lyon ainsi que les critères d'attribution et d'éligibilité sont 

portées à la connaissance du public conformément aux dispositions réglementaires. 

Les personnes physiques ou morales agréées candidates devront, au jour du dépôt de leur candidature et sous 

peine d'irrecevabilité, être à jour de leurs obligations légales et réglementaires. Elles devront notamment 

disposer des personnels nécessaires pour garantir la présence d'un équipage conforme à bord de tous les 

véhicules déjà autorisés, conformément aux dispositions de l'article R.6312-6 du code de la santé publique et 

de l'arrêté du 21 décembre 1987 susvisé. 

Les nouvelles autorisations de mise en service seront délivrées après avis du sous-comité des transports 

sanitaires par le directeur général de l'Agence Régionale de Santé à l'issue de l'examen des demandes, en 

fonction des critères établis à l'article 3, des conditions d'éligibilité mentionnées à l'article 5 du présent arrêté 

et des dispositions mentionnées infra aux articles 7, 8 et 9 du présent arrêté. 

Article 7 : si sur un secteur, le nombre de candidatures répondant aux critères d'attribution, est inférieur ou 

égal au nombre d'autorisations nouvelles susceptibles d'être accordées, il y est fait droit. 
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Les autorisations non attribuées seront distribuées ultérieurement, dans le cadre d'un nouvel avis de 

publication. 

 

Article 8 : si sur un secteur, le nombre de candidatures répondant aux critères d'attribution, est supérieur au 

nombre d'autorisations nouvelles susceptibles d'être accordées, le choix entre les candidatures équivalentes 

s'opère par tirage au sort. Dans ce cas les demandeurs sont informés de la date du tirage au sort, auquel ils 

peuvent assister. Les modalités de tirage au sort sont fixées par le cahier des charges annexé au présent arrêté. 

 

Article 9 : les personnes physiques ou morales bénéficiaires des nouvelles autorisations devront mettre en 

service de manière effective dans un délai de trois mois à compter de la notification de l'attribution, 

conformément aux dispositions du 1° de l'article 6312-39 du code de la santé publique.  

 

Article 10 : dans le cas où des autorisations nouvellement attribuées deviendraient caduques en raison de 

l'absence effective de mise en service des véhicules de transport sanitaire dans un délai de trois mois suivant 

leur attribution, ces autorisations seront réattribuées aux personnes physiques ou morales dont les demandes 

recevables et répondant aux critères d'attribution n'auraient pas été satisfaites lors de la distribution initiale, 

selon l'ordre établi du tirage au sort. 

 

Article 11 : l'article 5 de l'arrêté n° 2018-1093 du 26 juin 2018 portant révision du nombre théorique de 

véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département du Rhône et de la Métropole de 

Lyon. 

 

Article 12 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 

Lyon, sis 184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au 

recueil des actes administratifs. 

 

Article 13 : Monsieur le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Rhône.  

  

Fait à Lyon, le 8 novembre 2018 

Le Directeur Général de l'Agence 

Régionale de Santé 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant délégation de signature

-----

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

VU le code de la Défense ;

VU le code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles R *122-4 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1424.1 à L 1424.68 et R 1424.1
à R 1424.55 ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nommination de Monsieur David CLAVIERE en qualité de préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de Défense et de Sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2010-4153 du 18 juin 2010 modifié,  instituant l’État-major interministériel de
zone et portant transfert de l’unité zonale de coordination des forces mobiles au cabinet du Préfet délégué
pour la Défense et la Sécurité ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°  69-2018-10-10-002  du  10  octobre  2018  portant  désignation  des  divers
responsables de l’État-major interministériel de zone ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-06-014  du 6 novembre 2018 portant délégation de signature ;

Sur proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur David CLAVIERE, préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
pour tous les actes relevant des attributions de l’État-major interministériel de zone (EMIZ)
Sud-Est.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David CLAVIERE, délégation de signature
est donnée pour toutes les missions relevant de l’État-major interministériel de zone Sud-Est,
au Contrôleur général Stéphane SADAK, chef d’État-major interministériel de zone.

Préfecture de la zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
 69419 Lyon cedex 

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL
DE ZONE
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ARTICLE  3 :   En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés  de  Monsieur  David  CLAVIERE  et  du
Contrôleur général Stéphane SADAK, délégation de signature est donnée au Colonel Pascal
PAILLOT, chef d’État-major interministériel de zone adjoint et,

 pour les décisions opérationnelles urgentes, délégation de signature est donnée aux
cadres de l’EMIZ qui doivent agir au sein et dans le cadre du centre opérationnel de
zone  ;

 pour  les  actes  administratifs  relatifs  au  fonctionnement  de  l’EMIZ,  délégation  de
signature est donnée à Madame Nadine GOIGOUX, cheffe du bureau administration
et soutien.

ARTICLE 3 : L’arrêté préfectoral n° 69-2018-11-06-014  du 6 novembre 2018 est abrogé.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances, le chef
d’État-major interministériel de zone de défense et de sécurité Sud-Est, sont chargés chacun
pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

            Fait le  12 novembre 2018
Signé le Préfet de zone

                                             

Préfecture de la zone de défense et de Sécurité Sud-Est 
 69419 Lyon cedex 
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